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DIRECTION DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION 

QUESTIONS D’ENTREVUE SUR LE THÈME DE L’ANNÉE 2018 

Au Président du Conseil consultatif de l’Union africaine sur la 

Corruption, l’Honorable Bégoto MIAROM 

« Vaincre la corruption : une option viable pour la transformation de l’Afrique » 

 

1. Quelles sont les 

principales activités du 

CCUAC ?  

Le mandat premier du Conseil 

est de promouvoir et 

encourager l’adoption de 

mesures et la prise d’actions 

par les États parties afin de 

prévenir, détecter, punir et 

éradiquer la corruption et les 

infractions connexes en 

Afrique, assurer le suivi de 

l’application de ces mesures et 

soumettre régulièrement un 

rapport au Conseil exécutif sur 

les avancées réalisées par 

chaque État partie dans le 

respect des dispositions de la 

Convention. Les fonctions 

spécifiques du Conseil sont de 

: 

 • Promouvoir et encourager l’adoption et l’application de mesures 

de lutte contre la corruption sur le continent ; 

 • Recueillir et consigner des informations sur la nature et l’ampleur 

de la corruption et des crimes y relatifs en Afrique ; 

 • Développer des méthodes permettant de déterminer la nature et 



l’ampleur de la corruption en Afrique, disséminer l’information recueillie et 

sensibiliser les populations aux effets ravageurs de la corruption et des crimes 

s’y rapportant ;  

 • Conseiller les gouvernements sur la manière de lutter contre le 

fléau de la corruption et les crimes y afférents au niveau de leurs juridictions ; 

 • Recueillir des informations et analyser la conduite et le 

comportement des compagnies multinationales opérant en Afrique et divulguer 

ces informations aux autorités nationales ;  

 • Développer et promouvoir l’adoption de codes de conduite 

harmonisés à l’intention des autorités publiques ; bâtir des partenariats avec la 

Commission africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, la Société civile 

africaine, les organisations gouvernementales, intergouvernementales et non 

gouvernementales pour faciliter le dialogue dans le cadre de la lutte contre la 

corruption et les crimes y afférents ; 

 • Soumettre régulièrement un rapport au Conseil exécutif sur les 

avancées réalisées par chaque État partie conformément aux les dispositions 

de la Convention ; 

 • Exécuter toute autre tâche à la faveur de la lutte contre la 

corruption et les crimes relatifs qui pourrait être confiée au Conseil par les 

organes politiques de l’Union africaine. 

2. Pourquoi les Chefs d’État et de Gouvernement africains ont-ils choisi la 

lutte contre la corruption comme thème de l’année 2018 ? 

Quinze (15) ans après l’adoption de la Convention de l’Union africaine, 2018 est une 

occasion pour faire le point sur les progrès réalisés jusqu’ici, évaluer ce qui reste 

encore à faire et définir de nouvelles stratégies pour s’attaquer de manière efficace 

aux nouveaux défis de la corruption.   

 

3. Qu’est ce qui explique l’adoption de ce thème à ce moment alors que la 

corruption est une gangrène sociale ayant des effets dévastateurs sur la 

vie des citoyens africains ?  

La corruption a de nombreuses facettes et conséquences. L’Union africaine a abordé 

certaines de ces facettes dans ses thèmes précédents. Par exemple, la corruption et 

la mauvaise gouvernance affectent surtout les jeunes africains. Lors de la célébration 

de l’année 2017 sur le thème « Exploiter le Dividende démographique par 

l’Investissement dans la Jeunesse », l’UA s’est attaquée aux défis auxquels se 

heurtent les jeunes, suite aux effets de la corruption et du manque de transparence. 

La corruption constitue une violation des droits de l’homme, c’est ainsi que l’Union 

africaine a fait des droits de l’homme le thème de 2016, année cours de laquelle nous 

avons discuté du lien qui existe entre la corruption et les droits de l’homme.  

 



4. La corruption est l’un des problèmes chroniques du continent. Comment 

l’Afrique peut-elle la contenir, prévenir et contrôler ? 

Le rôle premier de l’Union africaine est d’établir des normes, coordonner des réponses 

communes aux défis et contrôler la mise en œuvre de ces normes. Dans l’exécution 

de son mandat, elle travaille en étroite collaboration avec les communautés 

économiques régionales tandis que les États membres ont l’ultime responsabilité de 

la mise en œuvre.  

 

En ce qui concerne les normes, l’Union africaine a adopté un nombre d’instruments 

en matière de lutte contre corruption, de transparence et de gouvernance : la 

Convention de l’Union africaine sur la Prévention et la Lutte contre la corruption 

(2003), la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance 

(2007), la Charte africaine des valeurs et principes de la fonction publique et de 

l’administration (2011) et la Charte africaine des valeurs et des principes de la 

décentralisation, de la gouvernance locale et du développement local (2014).  

Par le biais du Conseil consultatif sur la corruption, l’UA travaille aussi avec les États 

membres pour veiller à la mise en œuvre de la Convention. Enfin, au niveau de 

l’application, l’UA a également adopté le Protocole de Malabo qui étendra la 

compétence de la Cour africaine afin que cette dernière soit capable de juger les 

crimes d’ordre international dont la corruption. Au moment de l’entrée en vigueur du 

Protocole, l’Union africaine sera capable de poursuivre les auteurs de la corruption.  

 

5. De nombreux chercheurs s’accordent à dire que l’engagement politique 

des dirigeants est la meilleure solution pour lutter contre la corruption. 

Comment donner un coup de pouce à cet engagement et le promouvoir 

au niveau du continent ?  

Tout d’abord, il faut générer et transférer les connaissances. Si nous maîtrisons les 

effets de la corruption, nous sommes plus susceptibles de mieux les cerner et de 

mettre en place des méthodes pour en venir à bout.  

 

Il convient ensuite de créer des mécanismes et structures de transparence et de les 

renforcer. Parfois, lorsque la volonté politique ne suffit pas, les mécanismes de 

transparence tels que les parlements et la société civile peuvent soutenir l’adoption 

de mesures de lutte contre la corruption.  

 

6. Quel rôle l’Union africaine peut-elle jouer pour endiguer les effets 

ravageurs de la corruption en Afrique ? 

Comme nous l’avions dit, l’Union Africaine coordonnera les efforts des États en 

mettant à leur disposition un cadre juridique adéquat, en proposant des mécanismes, 



stratégies et en impliquant toutes les parties prenantes dans la lutte (société civile, 

secteur privé, médias).  

 

7. 15 ans plus tôt, l’UA a adopté une convention pour éliminer la corruption 

du continent. Y-a-t-il eu un changement depuis l’adoption de cette 

convention ? 

Des progrès sensibles ont été notés, surtout en ce qui concerne l’adoption de mesures 

législatives, avec de nombreux pays disposant de lois sur la lutte contre la corruption 

et les crimes y relatifs. Nombre d’États ont également créée des agences nationales 

de lutte contre la corruption et les ont renforcées pour veiller à ce qu’elles puissent 

prévenir le fléau et l’éradiquer. Nous constatons également qu’une plus grande 

attention est portée aux questions de la déclaration des avoirs par les dirigeants et de 

meilleure transparence lors de la passation des marchés.  

 

8. Peut-on parler d’efforts et de résultats intégrés en matière de lutte contre 

la corruption en Afrique ?  

Plusieurs efforts ont été entrepris dans l’optique de nouer des partenariats avec les 

parlementaires, la société civile et les institutions financières pour lutter contre la 

corruption. Les parlementaires peuvent travailler avec les organes en charge de la 

lutte contre la corruption et jouer leur rôle de superviseur en veillant à ce que les 

finances publiques soient utilisées de façon adéquate. La société civile peut utiliser 

ses réseaux pour mettre l’accent sur les incidents de corruption ou lancer des 

campagnes de sensibilisation visant à promouvoir les valeurs de transparence et de 

responsabilité en société. Les institutions financières, notamment les banques et les 

agences nationales d’audit ont un rôle à jouer dans la mise en œuvre de mesures de 

lutte contre la corruption ; elles s’assurent par exemple qu’elles connaissent leurs 

clients, effectuent des contrôles et établissent des rapports pour les transactions 

douteuses. La corruption est un problème transversal qui nécessite des approches 

palliatives intégrées.  

 

9. Quelles sont les retombées que pourront espérer les citoyens africains à 

l’issue de la 30e session des Chefs d’État sur le thème de la corruption ? 

Au niveau politique, nous espérons qu’ils s’engagent à une ratification universelle de 

la Convention de l’Union africaine d’ici à la fin de l’année 2018 et qu’une position 

commune soit arrêté en ce qui concerne les flux financiers illicites et le rapatriement 

des avoirs logés à l’étranger.  

 

10. Quel message adressez-vous au monde s’agissant de la complexité et de 

la nécessité qu’il y a à lutter contre la corruption ? 



Ne pas combattre la corruption constituera un frein à la croissance sur le long terme 

et au développement humain. Les personnes pauvres souffrent le plus de la 

corruption. Les inégalités de pouvoir et la dynamique de la question du genre rendent 

les femmes et les filles plus vulnérables aux conséquences de la corruption. Par 

exemple, le Rapport du Panel sur les flux financiers illicites piloté par Thabo Mbeki 

révèle que l’absence de transparence conduit à une perte annuelle de 50 milliards de 

dollars pour l’Afrique. Au regard des défis colossaux auxquels le continent est 

confronté, il n’y a pas meilleur moment pour lutter contre la corruption, il faut le faire 

maintenant.  

 

 

Contact: 

Mrs. Esther Azaa Tankou| Chef de Division de l’Information | Commission de l’Union Africaine | Tel: 
+251 (0) 911361185|  E-mail: yamboue@africa-union.org|  
 
Pour plus d’ information contacted : 
La Direction de l’Information et de la Communication | Commission de l’Union AfricaineI E-mail: 
DIC@african-union.org I Website: www.au.int I Addis Ababa | Ethiopia 
 
Suivez nous sur: 
Face book: https://www.facebook.com/AfricanUnionCommission 
Twitter: https://twitter.com/_AfricanUnion 
YouTube: https://www.youtube.com/AUCommission 
Learn more at: http://www.au.int 
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